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ARRONDISSEMENTS

MAIRIES D’ARRONDISSEMENT

Mairie du 18e arrondissement. — Caisse de la Mairie
du 18e arrondissement. — Régie de recettes
no 1018 — Modification de l’arrêté constitutif de la
régie de recettes.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment ses articles R. 1617-1 et suivants, modifiés ;

Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique et notamment l’arti-
cle 22 abrogeant le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 ;

Vu le décret no 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la respon-
sabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu l’arrêté municipal du 27 février 1981 modifié instituant à la
Mairie du 18e arrondissement, une régie de recettes en vue du
recouvrement de divers produits ;

Considérant qu’il convient de modifier l’acte constitutif de la
régie précitée afin de fixer la périodicité de remise des chèques à
l’encaissement ;

Vu l’avis conforme du Directeur Régional des Finances Publi-
ques d’Ile-de-France et du Département de Paris en date du
12 septembre 2016 ;

Arrête :

Article premier. — L’article 3 de l’arrêté municipal du
27 février 1981 modifié susvisé instituant une régie de recettes à
la Mairie du 18e arrondissement est modifié comme suit :

« Article 3 — Le montant de l’encaisse (coffre et compte de
dépôt de fonds au Trésor) que le régisseur est autorisé à conser-
ver sur le montant des recettes budgétaires visées à l’article 2 est
fixé à trente et un mille huit cents euros (31 800 5).

Le régisseur devra remettre ses chèques à l’encaissement
au minimum une fois par mois. »

Art. 2. — Le Directeur de la Démocratie, des Citoyens et des
Territoires et le Directeur Régional des Finances Publiques d’Ile-
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal
Officiel de la Ville de Paris ».

Art. 3. — Copie du présent arrêté sera adressée :
— au Maire du 18e arrondissement ;
— au Préfet de la Région d’Ile-de-France — Préfet de

Paris, Bureau du contrôle de légalité ;
— au Directeur Régional des Finances Publiques

d’Ile-de-France et du Département de Paris, service régies
locales ;

— au Directeur des Finances et des Achats, sous-
direction de la comptabilité, service de l’expertise comptable,
pôle recettes et régies ;

— au Directeur de la Démocratie, des Citoyens et des
Territoires, sous-direction des ressources, service de la cohé-
sion et des ressources humaines ;

— au Directeur Général des Services de la Mairie du
18e arrondissement et à ses adjoints ;

— au régisseur intéressé ;
— aux mandataires suppléants intéressés.

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur Adjoint de la Démocratie,
des Citoyens et des Territoires

Jean-Paul BRANDELA

VILLE DE PARIS

STRUCTURES - DELEGATIONS - FONCTIONS

Organisation de la Direction des Affaires
Culturelles. — Modificatif.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 82-1169 du 31 décembre 1982 modifiée, relative
à l’organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des
établissements publics de coopération intercommunale ;

Vu le Code des communes ;

Vu l’arrêté modifié du 4 juillet 2014 portant réforme des struc-
tures générales des services de la Mairie de Paris ;

Vu l’arrêté du 11 février 2015 modifié, portant organisation de
la Direction des Affaires Culturelles ;

Vu l’avis émis par le Comité Technique de la Direction des
Affaires Culturelles dans sa séance du 28 juillet 2016 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Ville de Paris ;

Arrête :

Article premier. — L’article premier de l’arrêté du 11 février
2015 susvisé est ainsi modifié :

— remplacer l’alinéa II.c par : « II.c Service des Affaires
Financières :

Le Service des Affaires Financières assure l’élaboration, le
suivi, le pilotage et l’exécution du budget de la Direction des Affai-
res Culturelles. Le service est le correspondant de la Direction
des Finances et des Achats (DFA) pour la Direction. Le service
est composé de deux bureaux :

1. le Bureau de l’Organisation de l’Achat et de l’Approvision-
nement (BOAA) a en charge, d’une part, la programmation, le
conseil, le contrôle juridique et le suivi des marchés de la Direc-
tion non transférés à la DFA ainsi que la programmation et le suivi
des marchés transférés à la DFA. Il représente la Direction à la
Commission d’Appel d’Offres et organise la Commission des Mar-
chés Internes de la Direction. Il valide les projets de délibérations
relatifs aux achats et participe à la réflexion et à la mise en œuvre
de la politique d’achat de la Ville. Il anime le réseau des corres-
pondants achats — marchés. Le BOAA a, d’autre part, la respon-
sabilité de la centralisation et de la passation des engagements
juridiques et le traitement des titres des recettes de la Direction
au sein de la Cellule Commandes-Recettes (CCR). Cette cellule
est ainsi en charge de l’harmonisation et de la fiabilisation de la
comptabilité pour la Direction.

2. Le Bureau du Budget et de la Coordination des Subven-
tions (BBCS) prépare et suit les budgets et comptes d’investisse-
ment et de fonctionnement de la Direction en dépenses et en
recettes. Il assure l’analyse, la coordination et la synthèse budgé-
taire y compris par la prise en charge du suivi du compte d’emploi
et des questions transverses. Il coordonne les procédures d’éla-
boration des subventions, vise les projets de conventions et de
délibérations et assure le suivi et la préparation des Conseils de
Paris pour la Direction. Il anime le réseau des correspondants
budgétaires.

— supprimer les alinéas II.f et II.h.

— les alinéas II.g, et II.i deviennent respectivement les ali-
néas II.f et II.g.

Art. 2. — Le Secrétaire Général de la Ville de Paris et le
Directeur des Affaires Culturelles sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
« Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Anne HIDALGO
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Fixation, à compter du 1er octobre 2016, de la compo-
sition du Conseil du Patrimoine de la Ville de
Paris.

La Maire de Paris,

Vu l’arrêté du 28 février 1996 portant création du Conseil du
Patrimoine privé de la Ville de Paris ;

Vu l’arrêté du 2 octobre 2001 modifié, portant reconduction et
changement de dénomination du Conseil du Patrimoine privé de
la Ville de Paris et notamment son article 5 ;

Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 portant modification de
l’organisation et des attributions du Conseil du Patrimoine de la
Ville de Paris et notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté du 29 septembre 2011 fixant la composition du
Conseil du Patrimoine de la Ville de Paris pour cinq ans, à comp-
ter du 1er octobre 2011, modifié notamment par arrêtés en date
des 7 novembre 2013, 3 novembre et 14 décembre 2015 ;

Arrête :

Article premier. — A compter du 1er octobre 2016, le Conseil
du Patrimoine de la Ville de Paris est ainsi composé :

— Président : M. Pierre COLLIN, conseiller d’Etat ;

— Membres :

• Mme Anne ILJIC, auditrice au conseil d’Etat, chargée des
fonctions de rapporteur ;

• M. Dominique BUSSON, notaire ;

• M. Denis DEBUS, Secrétaire Général de la Direction du
Développement Territorial et du Réseau de la Caisse des dépôts
et consignations ;

• M. François DELARUE, ingénieur général honoraire des
ponts, des eaux et forêts ;

• M. Christian JACOTEY, Président honoraire du conseil
national des experts de justice et de la Fédération nationale des
compagnies d’experts près les cours d’appel et les juridictions
administratives ;

• M. Jean-François WEBER, Président honoraire de la troi-
sième chambre civile à la Cour de cassation.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au « Bulletin Munici-
pal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Anne HIDALGO

RESSOURCES HUMAINES

Ouverture d’une liste d’aptitude pour l’accès au grade
d’architecte voyer d’administrations parisiennes,
au titre de l’année 2016.

La Maire de Paris,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits
et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi no 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale, notamment son article 118 ;

Vu le décret no 94-415 du 24 mai 1994 modifié, portant dis-
positions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

Vu la délibération DRH 36-1 des 10 et 11 juillet 2006 modi-
fiée du Conseil de Paris fixant le statut particulier applicable au
corps des architectes voyers d’administrations parisiennes et
notamment son article 3-2o ;

Vu la délibération DRH 70 des 20 et 21 octobre 2003 du
Conseil de Paris fixant les modalités de la liste d’aptitude d’accès
au corps des architectes voyers de la Commune de Paris ;

Arrête :

Article premier. — Une liste d’aptitude sera organisée, à par-
tir du 15 décembre 2016, pour l’accès au grade d’architecte voyer
d’administrations parisiennes, au titre de l’année 2016.

Art. 2. — Les dossiers de candidature transmis par la voie
hiérarchique devront parvenir à la Direction des Ressources
Humaines (Mission cadres dirigeants) le 1er décembre 2016 au
plus tard.

Art. 3. — Le nombre de poste à pourvoir est fixé à 1.

Art. 4. — La désignation des membres du Comité de Sélec-
tion fera l’objet d’un arrêté ultérieur.

Art. 5. — Le Directeur des Ressources Humaines est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 6 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Secrétaire Général

Philippe CHOTARD

RECRUTEMENT ET CONCOURS

Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à
l’examen professionnel de vérification d’aptitude
aux fonctions de programmeur de système
d’exploitation ouvert, à partir du 17 juin 2016.

— M. CHAKAR Ahmed
— M. FELTEN Franck
— Mme JOUVE Elysa
— M. PERCHEMINIER Julien
— M. SOULIE Florian.

Arrête la présente liste à 5 (cinq) noms.

Fait à Paris, le 11 octobre 2016
Le Président du Jury

Thierry WEIBEL

Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à
l’examen professionnel de vérification d’aptitude
aux fonctions de pupitreur ouvert, à partir du
17 juin 2016.

— M. BAUWENS Christian

— M. BELKACI Stéphane

— Mme BENMAKHLOUF Fazia

— M. BOUHET Pascal

— M. DAL PRA Cédric

— M. DEBIOSSAT Cléo
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— Mme FISHER-HEROUX Karine

— Mme FODIL Carine

— M. GAY Richard

— M. MANRIQUE José-Luis

— M. MEDJEDOUL Rachid

— M. MOUSSI Kamal

— M. NOURI Didier

— Mme SERIN Samyra

— Mme SLILOU Sylvie

— M. ZAAFRANE Oifer.

Arrête la présente liste à 16 (seize) noms.

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Le Président du Jury

Alain PLOUHINEC

VOIRIE ET DEPLACEMENTS

Arrêté no 2016 T 2162 réglementant, à titre provisoire,
la circulation générale et le stationnement rue
Pasquier, à Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25, R. 411-26 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre d’une opération de levage, il
est nécessaire d’interdire, à titre provisoire, la rue Pasquier, à
Paris 8e, à la circulation générale ;

Considérant que l’opération entreprise par la même société
conduit à mettre en impasse, à titre provisoire, la rue Pasquier, à
Paris 8e arrondissement ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(date prévisionnelle : dimanche 23 octobre 2016) ;

Arrête :

Article premier. — La circulation est interdite, à titre provi-
soire, RUE PASQUIER, 8e arrondissement, dans sa partie com-
prise entre la RUE TRONSON DU COUDRAY et le no 24.

Ces dispositions sont applicables, de 8 h à 17 h.

Art. 2. — Il est instauré une mise en impasse, à titre provi-
soire, RUE PASQUIER, 8e arrondissement, depuis la RUE
CHAUVEAU LAGARDE jusqu’au no 22.

Art. 3. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE PASQUIER, 8e arrondissement, côté pair, entre le no 24 et
le no 26, sur 4 places.

Art. 4. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 5. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 6. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-

cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2163 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de Courcelles, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux d’assainissement,
il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du station-
nement gênant la circulation générale rue de Courcelles, à
Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 31 octobre 2016 au 18 novembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE COURCELLES, 17e arrondissement, côté impair,
entre le no 205 et le no 207, sur 21 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2200 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Beautreillis, à Paris 4e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;
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Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0263 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés aux opérations de livraisons, à
Paris, sur les voies de compétence municipale du 4e arrondisse-
ment ;

Considérant que, dans le cadre de travaux entrepris par
GRDF, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale rue Beautreillis, à
Paris 4e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 31 octobre au 16 décembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE BEAUTREILLIS, 4e arrondissement, côté impair, entre
le no 13 et le no 27.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal/préfectoral
no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié susvisé sont provisoire-
ment suspendues en ce qui concerne la voie mentionnée au pré-
sent article.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0263 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne les emplacements situés au droit des nos 17 et 25.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Pour l’Ingénieur en Chef
des Services Techniques,

L’Ingénieur en Chef de Classe Normale,
Adjoint au Chef de la 1re Section

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL

Arrêté no 2016 T 2203 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de l’Hôtel de Ville, à Paris 4e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux entrepris par
GRDF, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale rue de l’Hôtel de
Ville, à Paris 4e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 19 octobre au 16 décembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE L’HOTEL DE VILLE, 4e arrondissement, côté
impair, en vis-à-vis des nos 10 à 18.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal/préfectoral
no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié susvisé sont provisoire-
ment suspendues en ce qui concerne la voie mentionnée au pré-
sent article

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur en Chef de Classe Normale
Adjoint au Chef de la 1re Section

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL

Arrêté no 2016 T 2205 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement boulevard Haussmann, à
Paris 8e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de rénovation d’immeuble
nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de stationne-
ment boulevard Haussmann, à Paris 8e ;
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Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 17 octobre 2016 au 31 décembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, BOULEVARD HAUSSMANN, 8e arrondissement, côté
impair, entre le no 77 et le no 81, sur 7 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Le non-respect de ces dispositions est considéré comme
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2218 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement et de circulation générale
rue de Tolbiac et rue de la Maison Blanche, à
Paris 13e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0271 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés aux opérations de livraisons, à
Paris, sur les voies de compétence municipale du 13e arrondisse-
ment, notamment rue de Tolbiac et rue de la Maison Blanche ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de construction
d’immeuble, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, les
règles de stationnement et de circulation générale rue de Tolbiac
et rue de la Maison Blanche, à Paris 13e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 1er juin 2016 au 31 décembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

— RUE DE TOLBIAC, 13e arrondissement, côté impair,
no 141 (1 aire de livraisons et 10 places moto) du 1er juin
2016 au 31 décembre 2016 ;

— RUE DE LA MAISON BLANCHE, 13e arrondissement,
côté pair, entre le no 10 et le no 12 (35 mètres) du 1er juin
2016 au 31 décembre 2016, sur 7 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0271 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne les emplacements situés au droit du no 141, RUE DE
TOLBIAC et du no 12, RUE DE LA MAISON BLANCHE.

Art. 2. — La voie unidirectionnelle réservée aux véhicules de
transports en commun est interdite à la circulation, à titre provi-
soire, RUE DE TOLBIAC, 13e arrondissement, depuis le no 124
vers et jusqu’au no 132.

Ces dispositions sont applicables du 1er juin 2016 au
31 décembre 2016.

Ces dispositions neutralisent le couloir bus ; la redistribution
des files de circulation assure la circulation à double sens, avec
les bus empruntant la voie de circulation générale.

Art. 3. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 5. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 4 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Adjointe au Chef de la 8e Section
Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU

Arrêté no 2016 T 2221 réglementant, à titre provisoire,
la circulation générale avenue Pierre Mendès
France, à Paris 13e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8,
R. 411-25 et R. 412-28 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de grutage, il est
nécessaire de réglementer, à titre provisoire, la circulation géné-
rale avenue Pierre Mendès France, à Paris 13e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (date prévision-
nelle : le 15 octobre 2016) ;

Arrête :

Article premier. — Un sens unique de circulation est institué,
à titre provisoire, AVENUE PIERRE MENDES FRANCE,
13e arrondissement, depuis la RUE PAUL KLEE vers et jusqu’au
BOULEVARD VINCENT AURIOL.

Ces dispositions sont applicables de 8 h à 16 h.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.
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Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Pour l’Ingénieur des Travaux,

L’Adjointe au Chef de la 8e Section
Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU

Arrêté no 2016 T 2228 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement rue des Gardes, à
Paris 18e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu le décret no 2014-1541 du 18 décembre 2014 fixant les
axes mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 2512-14 du
Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 3 octobre 2016 cosigné
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la
Maire de Paris ;

Considérant que des travaux d’assainissement nécessitent
de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement rue des
Gardes, à Paris 18e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 7 novembre 2016 au 18 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DES GARDES, 18e arrondissement, côté impair, au
no 21, sur 4 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Le non-respect de ces dispositions est considéré comme
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-

cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2229 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement rue de Clignancourt, à
Paris 18e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu le décret no 2014-1541 du 18 décembre 2014 fixant les
axes mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 2512-14 du
Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 3 octobre 2016 cosigné
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la
Maire de Paris ;

Considérant que des travaux d’assainissement nécessitent
de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement rue de
Clignancourt, à Paris 18e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 24 octobre 2016 au 4 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE CLIGNANCOURT, 18e arrondissement, côté pair,
au no 84, sur 3 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Le non respect de ces dispositions est considéré comme
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO
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Arrêté no 2016 T 2231 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement rue Ginette Neveu, à
Paris 18e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 26 septembre 2016 cosi-
gné par le représentant du Préfet de Police et le représentant de
la Maire de Paris ;

Considérant que des travaux d’assainissement nécessitent
de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement rue
Ginette Neveu, à Paris 18e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 7 novembre 2016 au 24 février 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE GINETTE NEVEU, 18e arrondissement, côté impair,
en vis-à-vis du no 16, sur 3 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2239 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Neuve Saint-Pierre, à Paris 4e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux entrepris par
GRDF, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale rue Neuve Saint-
Pierre, à Paris 4e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 19 octobre au 2 novembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE NEUVE SAINT-PIERRE, 4e arrondissement, côté
pair, entre le no 16 et le no 18.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal/préfectoral
no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié susvisé sont provisoire-
ment suspendues en ce qui concerne la voie mentionnée au pré-
sent article.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Pour l’Ingénieur en Chef
des Services Techniques,

L’Ingénieur en Chef de Classe Normale,
Adjoint au Chef de la 1re Section

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL

Arrêté no 2016 T 2241 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de Tolbiac, à Paris 13e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de rénovation
d’un immeuble, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation générale rue de
Tolbiac, à Paris 13e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 17 octobre 2016 au 30 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE TOLBIAC, 13e arrondissement, côté impair, au
droit du no 223 (5 mètres), sur 1 place.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.
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Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 5 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Services Techniques,
Chef de la 8e Section Territoriale de Voirie

Sylvain MONTESINOS

Arrêté no 2016 T 2249 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Elisa Lemonnier, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux d’adduction d’un
bâtiment, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale rue Elisa Lemonnier,
à Paris 12e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 24 octobre 2016 au 4 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE ELISA LEMONNIER, 12e arrondissement, côté impair,
au droit des nos 5-7 (20 mètres), sur 4 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 5 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Services Techniques,
Chef de la 8e Section Territoriale de Voirie

Sylvain MONTESINOS

Arrêté no 2016 T 2251 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Hector Malot, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de travaux réalisés par la
Direction de l’Environnement et des Espaces Verts
(DEVE — Mairie de Paris), il est nécessaire d’instituer, à titre pro-
visoire, la règle du stationnement gênant la circulation générale
rue Hector Malot, à Paris 12e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 24 octobre 2016 au 18 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE HECTOR MALOT, 12e arrondissement, côté impair,
nos 19-21 (20 mètres), sur 4 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE HECTOR MALOT, 12e arrondissement, côté pair, no 22
(15 mètres), sur 3 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 3. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 5. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 6 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Services Techniques,
Chef de la 8e Section Territoriale de Voirie

Sylvain MONTESINOS

Arrêté no 2016 T 2252 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue du Sahel, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;
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Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0343 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés aux opérations de livraisons
permanentes, à Paris, sur les voies de compétence municipale
du 12e arrondissement, notamment rue du Sahel ;

Considérant que, dans le cadre de travaux réalisés pour le
compte de la Préfecture de Police, il est nécessaire d’instituer, à
titre provisoire, la règle du stationnement gênant la circulation
générale rue du Sahel, à Paris 12e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 24 octobre 2016 au 18 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DU SAHEL, 12e arrondissement, côté impair, du no 33
au no 39 (65 mètres), sur 13 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE DU SAHEL, 12e arrondissement, côté pair, du no 38 au
no 44 (20 mètres), sur 4 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0343 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne l’emplacement situé au droit du no 42.

Art. 3. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 5. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 6 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Services Techniques,
Chef de la 8e Section Territoriale de Voirie

Sylvain MONTESINOS

Arrêté no 2016 T 2258 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement rue Gazan, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de construction d’un immeuble
nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de stationne-
ment rue Gazan, à Paris 14e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 27 octobre 2016 au 30 avril 2018 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE GAZAN, 14e arrondissement, côté impair, entre le
no 37 et le no 43 sur 9 places et 1 zone réservée aux véhicules
deux roues.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté no 2015 P 0063 susvisé sont pro-
visoirement suspendues en ce qui concerne la section de voie
mentionnée au présent article.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 2e Section Territoriale de Voirie

Magali CAPPE

Arrêté no 2016 T 2259 modifiant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue du Maroc, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre d’une opération de mainte-
nance du fournisseur Free, il est nécessaire d’instituer, à titre pro-
visoire, la règle du stationnement gênant la circulation générale
rue du Maroc, à Paris 19e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (date prévision-
nelle : 3 décembre 2016) ;

Arrête :

Article premier. — Un sens unique de circulation est institué,
à titre provisoire, RUE DU MAROC, 19e arrondissement, depuis
la PLACE DU MAROC vers et jusqu’à l’AVENUE DE FLANDRE.

Art. 2. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE DU MAROC, côté pair, au no 4, sur 4 places.
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Art. 3. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 4. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 5. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Hervé BIRAUD

Arrêté no 2016 T 2260 réglementant, à titre provisoire,
la circulation des cycles avenue David Weill, à
Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et
R. 411-25 ;

Considérant que des travaux d’Eau de Paris nécessitent la
neutralisation, à titre provisoire, de la voie réservée aux cycles
avenue David Weill, à Paris 14e arrondissement ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant toute la durée des travaux (dates pré-
visionnelles : du 24 octobre 2016 au 23 janvier 2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — La piste cyclable est interdite à la circula-
tion, à titre provisoire, AVENUE DAVID WEILL, 14e arrondisse-
ment, côté impair, sur 150 mètres, le long de la Cité Universitaire.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 2e Section Territoriale de Voirie

Magali CAPPE

Arrêté no 2016 T 2262 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de Gergovie, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de construction
de logements, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation générale rue de
Gergovie, à Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 11 octobre 2016 au 28 février 2018
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

— RUE DE GERGOVIE, 14e arrondissement, côté impair,
entre le no 47 et le no 51, sur 5 places ;

— RUE DE GERGOVIE, 14e arrondissement, côté pair,
entre le no 52 et le no 60, sur 6 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté no 2015 P 0063 susvisé sont pro-
visoirement suspendues en ce qui concerne les sections de voies
mentionnées au présent article.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 2e Section Territoriale de Voirie

Magali CAPPE

Arrêté no 2016 T 2263 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement et de circulation générale
rue Broussais, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25, R. 411-26, R. 412-28 et R. 417-10 ;
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Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que des travaux de levage nécessitent de règle-
menter, à titre provisoire, la circulation générale et le stationne-
ment rue Broussais, à Paris 14e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant toute la durée des travaux (date pré-
visionnelle : le 20 novembre 2016, de 8 h à 16 h ) ;

Arrête :

Article premier. — Un sens unique de circulation est institué,
à titre provisoire, RUE BROUSSAIS, 14e arrondissement, depuis
la RUE CABANIS vers et jusqu’à la RUE DAREAU.

Art. 2. — La circulation est interdite, à titre provisoire, RUE
BROUSSAIS, 14e arrondissement, dans sa partie comprise entre
la RUE CABANIS et le no 20.

L’accès des véhicules de secours et des riverains, le cas
échéant, demeure assuré.

Art. 3. — Il est instauré une mise en impasse, à titre provi-
soire, RUE BROUSSAIS, 14e arrondissement, depuis la RUE
D’ALESIA jusqu’au no 20.

Art. 4. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE BROUSSAIS, 14e arrondissement, côté pair, entre le no 16
et le no 18, sur 4 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté no 2015 P 0063 susvisé sont pro-
visoirement suspendues en ce qui concerne la section de voie
mentionnée au présent article.

Art. 5. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 6. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 7. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 10 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 2e Section Territoriale de Voirie

Magali CAPPE

Arrêté no 2016 T 2266 réglementant, à titre provisoire,
la circulation des transports en commun rue
Châteaudun, à Paris 9e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et
R. 411-25 ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2000-10110 du 24 janvier 2000
modifiant l’arrêté préfectoral no 74-16716 du 4 décembre 1974
portant création et utilisation de voies réservées à certains véhi-
cules ;

Considérant que des travaux entrepris par la Société
DECAUX nécessitent la neutralisation, à titre provisoire, de la
voie réservée au couloir de bus rue Châteaudun, à
Paris 9e arrondissement ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant toute la durée des travaux (dates pré-
visionnelles : du 17 au 22 octobre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — La voie bidirectionnelle réservée aux véhi-
cules de transports en commun est interdite à la circulation, à titre
provisoire, RUE DE CHATEAUDUN, 9e arrondissement, côté
pair, dans sa partie comprise entre le no 38 et au no 44, de la
RUE TAITBOUT vers la PLACE ESTIENNE D’ORVES.

Ces dispositions sont applicables de 2 h 00 à 5 h 30.

Les dispositions de l’arrêté no 2000-10110 du 24 janvier 2000
susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui concerne la
section de voie mentionnée au présent article.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Pour l’Ingénieur en Chef
des Services Techniques,

L’Ingénieur en Chef de Classe Normale,
Adjoint au Chef de la 1re Section

Territoriale de Voirie

Didier COUVAL

Arrêté no 2016 T 2267 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale boulevard du Fort de Vaux, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;
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Vu le procès-verbal de chantier du 29 septembre 2016 cosi-
gné par le représentant du Préfet de Police et le représentant de
la Maire de Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de création d’un
bâtiment, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale boulevard du Fort de
Vaux, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 21 novembre 2016 au 5 février 2018
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, BOULEVARD DU FORT DE VAUX, 17e arrondissement,
côté pair, au droit des nos 12 à 20, sur 10 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2269 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de Tocqueville, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 7 octobre 2016 cosigné
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la
Maire de Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de rénovation
d’immeuble, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle
du stationnement gênant la circulation générale rue de
Tocqueville, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 1er novembre 2016 au 31 décembre
2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE TOCQUEVILLE, 17e arrondissement, côtés pair et
impair, au no 118.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2270 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Claude Pouillet et rue Lebouteux, à
Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu le procès-verbal de chantier du 7 octobre 2016 cosigné
par le représentant du Préfet de Police et le représentant de la
Maire de Paris ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de Enedis, il est
nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement
gênant la circulation générale rue Claude Pouillet et rue
Lebouteux, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 17 octobre 2016 au 9 décembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

— RUE CLAUDE POUILLET, 17e arrondissement, côté
pair, au droit des nos 2 à 10 ;

— RUE LEBOUTEUX, 17e arrondissement, côté pair, au
droit des nos 14 à 26.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.
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Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2273 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue de l’Atlas, à Paris 19e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Considérant que, dans le cadre de l’installation d’un échafau-
dage, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du
stationnement gênant la circulation générale rue de l’Atlas, à
Paris 19e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 18 octobre au 2 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE DE L’ATLAS, 19e arrondissement, côté impair, au
no 25, sur 3 places.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur Chef d’Arrondissement,
Chef de la 6e Section Territoriale de Voirie

Hervé BIRAUD

Arrêté no 2016 T 2275 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Jouffroy d’Abbans, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de construction
d’immeuble, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle
du stationnement gênant la circulation générale rue Jouffroy
d’Abbans, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 17 octobre 2016 au 30 septembre
2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE JOUFFROY D’ABBANS, 17e arrondissement, côté
pair, entre le no 100 et le no 106, sur 6 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2276 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale rue Gauthey, à Paris 17e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;
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Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de ravalement, il
est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du stationne-
ment gênant la circulation générale rue Gauthey, à Paris 17e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 27 octobre 2016 au 31 mars 2017
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, RUE GAUTHEY, 17e arrondissement, côté impair, au no 53,
sur 2 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Chef de la 5e Section Territoriale de Voirie

Maël PERRONNO

Arrêté no 2016 T 2282 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale avenue Dode de la Brunerie, à Paris 16e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Considérant que, dans le cadre de travaux d’aménagement
de sécurité, il est nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle
du stationnement gênant la circulation générale avenue Dode de
la Brunerie, à Paris 16e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 24 octobre au 16 décembre 2016
inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

— AVENUE DODE DE LA BRUNERIE, 16e arrondisse-
ment, entre le no 10 et le no 12, sur 30 mètres ;

— AVENUE DODE DE LA BRUNERIE, 16e arrondisse-
ment, en vis-à-vis du no 10, sur 10 mètres.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Travaux,
Adjoint au Chef de la 4e Section

Territoriale de Voirie

Farid RABIA

Arrêté no 2016 T 2283 modifiant, à titre provisoire, les
règles de stationnement et de circulation des véhi-
cules de transports en commun rues de Lyon et
Parrot, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0249 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés au stationnement ou à l’arrêt
des véhicules deux roues motorisés à Paris sur les voies de com-
pétence municipale du 12e arrondissement, notamment rue
Parrot ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0352 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés au stationnement des véhicu-
les utilisés par les personnes handicapées titulaires de la carte de
stationnement de modèle communautaire dans les voies de com-
pétence municipale du 12e arrondissement ;

Considérant que, dans le cadre de travaux réalisés par la
Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain (CPCU), il est
nécessaire de modifier, à titre provisoire, les règles de stationne-
ment et de circulation des véhicules de transports en commun
rues de Lyon et Parrot, à Paris 12e ;
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Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 17 octobre 2016 au 16 décembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — La voie unidirectionnelle réservée aux
véhicules de transports en commun est interdite à la circulation, à
titre provisoire, RUE DE LYON, 12e arrondissement, entre le no 5
et le no 7.

Art. 2. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE PARROT, 12e arrondissement, côté pair, entre le no 2 et le
no 4, sur 3 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0352 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne l’emplacement situé au droit du no 2.

Art. 3. — Le stationnement est interdit, à titre provisoire,
RUE PARROT, 12e arrondissement, côté pair, au no 2 (parking
pour véhicules deux roues motorisés), sur 14 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0249 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne les 14 emplacements situés au droit du no 2.

Art. 4. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 5. — Les mesures édictées par le présent arrêté sont
applicables jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisa-
tion.

Art. 6. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Travaux,
Adjointe au Chef de la 8e Section

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU

Arrêté no 2016 T 2285 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale boulevard Diderot, à Paris 12e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté municipal no 2014 P 0332 du 15 juillet 2014 dési-
gnant les emplacements réservés aux opérations de livraisons
périodiques, à Paris, sur les voies de compétence municipale du
12e arrondissement, notamment boulevard Diderot ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de voirie, il est
nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement
gênant la circulation générale boulevard Diderot, à Paris 12e ;

Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers
de l’espace public pendant la durée des travaux (dates prévision-
nelles : du 2 novembre 2016 au 10 novembre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire :

— BOULEVARD DIDEROT, 12e arrondissement, côté
pair, au no 124, sur 1 place ;

— BOULEVARD DIDEROT, 12e arrondissement, côté
pair, au no 126, sur 2 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2014 P 0332 du
15 juillet 2014 susvisé sont provisoirement suspendues en ce qui
concerne l’emplacement situé au droit du no 124.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Travaux,
Adjointe au Chef de la 8e Section

Territoriale de Voirie

Justine PRIOUZEAU

Arrêté no 2016 T 2293 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale boulevard Exelmans et rue Fantin Latour, à
Paris 16e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;
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Considérant que, dans le cadre de travaux de rénovation de
façades aux nos 11 et 13 boulevard Exelmans, il est nécessaire
d’instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement gênant la
circulation générale boulevard Exelmans et rue Fantin Latour, à
Paris 16e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 17 octobre 2016 au 1er septembre
2017 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, aux adresses suivantes :

— BOULEVARD EXELMANS, 16e arrondissement, au
no 9, sur 3 places ;

— RUE FANTIN LATOUR, 16e arrondissement, entre le
no 8 et le passage porte cochère du no 10, sur 5 places.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieur des Travaux,
Adjoint au Chef de la 4e Section

Territoriale de Voirie

Farid RABIA

Arrêté no 2016 T 2295 instituant, à titre provisoire, la
règle du stationnement gênant la circulation géné-
rale boulevard Adolphe Pinard, à Paris 14e.

La Maire de Paris,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ;

Vu l’arrêté no 2015 P 0063 du 2 avril 2015 modifié de la
Maire de Paris et du Préfet de Police réglementant le stationne-
ment payant de surface et déterminant les modalités de station-
nement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ;

Vu l’arrêté municipal no 2010-252 du 19 novembre 2010
désignant les emplacements réservés aux opérations de livrai-
sons, à Paris, sur les voies de compétence municipale du
14e arrondissement ;

Considérant que, dans le cadre de travaux de voirie, il est
nécessaire d’instituer, à titre provisoire, la règle du stationnement
gênant la circulation générale boulevard Adolphe Pinard, à
Paris 14e ;

Considérant dès lors, qu’il est nécessaire d’assurer la sécu-
rité des usagers de l’espace public pendant la durée des travaux
(dates prévisionnelles : du 20 au 21 octobre 2016 inclus) ;

Arrête :

Article premier. — Le stationnement est interdit, à titre provi-
soire, BOULEVARD ADOLPHE PINARD, 14e arrondissement,
dans sa partie comprise entre l’AVENUE GEORGES
LAFENESTRE et l’AVENUE DE LA PORTE DE CHATILLON.

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette
interdiction est considéré comme gênant.

Les dispositions de l’arrêté municipal no 2010-252 du
19 novembre 2010 susvisé sont provisoirement suspendues en
ce qui concerne l’emplacement situé au droit du no 84.

Les dispositions de l’arrêté no 2015 P 0063 susvisé sont pro-
visoirement suspendues en ce qui concerne la section de voie
mentionnée au présent article.

Art. 2. — Pendant la durée des travaux, les dispositions défi-
nies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dis-
positions contraires antérieures.

Art. 3. — La mesure édictée par le présent arrêté est appli-
cable jusqu’à la fin des travaux et la dépose de la signalisation.

Art. 4. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglo-
mération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 13 octobre 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

L’Ingénieure des Services Techniques,
Chef de la 2e Section Territoriale de Voirie

Magali CAPPE

DEPARTEMENT DE PARIS

TARIFS - PRIX DE JOURNEE - AUTORISATIONS

Autorisation donnée à la société par actions simplifiée
ARMONIA DOMICILE située 14, rue des Fossés
Saint-Marcel, 75005 Paris, pour l’exploitation en
mode prestataire un service d’aide et d’accompa-
gnement à domicile en agissant auprès des per-
sonnes âgées et en situation de handicap sur le
territoire de Paris.

La Maire de Paris,
Présidente du Conseil de Paris
siégeant en formation de Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 3221-9, L. 3411-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment
les articles L. 312-1 et suivants ;

Vu la loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à
l’adaptation de la société au vieillissement, notamment ses arti-
cles 47 et 48 ;

Vu le décret no 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier
des charges national des services d’aide et d’accompagnement à
domicile et modifiant le Code de l’action sociale et des familles ;
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Vu le règlement départemental d’aide sociale de Paris en
faveur des personnes âgées et en situation de handicap adopté
le 15 octobre 2012 par délibération du Conseil de Paris en forma-
tion de Conseil Départemental ;

Vu la demande formulée en date du 15 septembre 2016,
auprès de la Maire de Paris, Présidente du Conseil de Paris sié-
geant en formation de Conseil Départemental, d’autoriser la
société par actions simplifiée ARMONIA DOMICILE sise 14, rue
des Fossés Saint-Marcel, 75005 Paris, à exploiter en mode pres-
tataire un service d’aide et d’accompagnement à domicile agis-
sant auprès des personnes âgées et des personnes en situation
de handicap ;

Sur proposition du Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance
et de la Santé ;

Arrête :

Article premier. — La société par actions simplifiée
ARMONIA DOMICILE sise 14, rue des Fossés Saint-Marcel,
75005 Paris, est autorisée à exploiter en mode prestataire un ser-
vice d’aide et d’accompagnement à domicile en agissant auprès
des personnes âgées et en situation de handicap sur le territoire
de Paris.

Art. 2. — Cette autorisation ne vaut pas habilitation à l’aide
sociale légale. Elle est accordée pour une durée de 15 ans, à
compter du 1er novembre 2016. Son renouvellement total ou par-
tiel, est exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation
externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action
sociale et des familles dans les conditions prévues par l’article
L. 313-5 du même code.

Art. 3. — Tout changement essentiel dans l’activité, l’instal-
lation, l’organisation, la Direction et le fonctionnement du service,
devra être porté à la connaissance de la Présidente du Conseil
de Paris siégeant en formation de Conseil Départemental.

Art. 4. — Le Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance et de
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au « Bulletin Départemental Officiel du Département de
Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Pour la Maire de Paris,
Présidente du Conseil de Paris

siégeant en formation de Conseil Départemental
et par délégation,

La Sous-Directrice de l’Autonomie

Ghislaine GROSSET

PREFECTURE DE POLICE

BRIGADE DE SAPEURS-POMPIERS DE PARIS

Arrêté no 2016-01231 portant désignation des Officiers
des Systèmes d’Information et de Communication
(OFFSIC).

Le Préfet de Police,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles
L. 732-5 et L. 742-7 ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2009 relatif à l’ordre de base
national des systèmes d’information et de communication de la
sécurité civile ;

Vu l’arrêté no 2013-01002 du 16 septembre 2013 portant
approbation de l’ordre interdépartemental des systèmes d’infor-
mation et de communication ;

Vu le décret du 18 juin 2015 par lequel le Général de Brigade
Philippe BOUTINAUD est nommé Commandant de la Brigade de
Sapeurs-Pompiers de Paris, à compter du 1er août 2015 ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT,
Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé Préfet de Police de Paris (hors
classe) ;

Vu l’arrêté no 2015-763 du 14 septembre 2015 portant nomi-
nation d’un Commandant des Systèmes d’Information et de Com-
munication (COMSIC) ;

Sur proposition du Général commandant la Brigade de
Sapeurs-Pompiers de Paris ;

Arrête :

Article premier. — Les militaires nommés ci-après sont dési-
gnés Officiers des Systèmes d’Information et de Communication
(OFFSIC) :

— Capitaine BARTHELEMY Nicolas
— Capitaine BOISGARD Sébastien
— Capitaine CLAIR Arnaud
— Capitaine DAVID Eric
— Capitaine FARAON Eric
— Capitaine GAUYAT Eric
— Capitaine HOLZMANN Eric
— Capitaine MARTIN Stéphane
— Capitaine SURIER Julie
— Capitaine TINARD Jean Benoît.

Art. 2. — Le Général commandant la Brigade de Sapeurs-
Pompiers de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au « Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de Police », aux « Recueils des Actes Administratifs des Préfec-
tures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne », ainsi qu’au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 11 octobre 2016

Michel CADOT

SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION

Arrêté no 2016/3118/00043 portant modification de
l’arrêté modifié no 2015-01048 du 9 décembre 2015
fixant la composition de la section du Conseil
Supérieur des Administrations Parisiennes com-
pétente à l’égard des personnels de la Préfecture
de Police relevant du statut des administrations
parisiennes et l’arrêté no 2015-00129 du 3 février
2015 fixant la composition du Comité Technique
des Directions et Services Administratifs de la Pré-
fecture de Police au sein duquel s’exerce la parti-
cipation des agents de l’Etat.

Le Préfet de Police,

Vu l’arrêté no 2015-01048 du 9 décembre 2015 fixant la com-
position de la section du Conseil Supérieur des Administrations
Parisiennes compétente à l’égard des personnels de la Préfec-
ture de Police relevant du statut des administrations parisiennes ;

Vu l’arrêté no 2015-00129 du 3 février 2015 fixant la compo-
sition du Comité Technique des Directions et Services Administra-
tifs de la Préfecture de Police au sein duquel s’exerce la partici-
pation des agents de l’Etat ;

Vu le décret NOR : INTA161722D du 6 juillet 2016 portant
nomination de M. Patrice FAURE en tant que Directeur de la
Police Générale ;
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Sur proposition du Directeur des Ressources Humaines ;

Arrête :

Article premier. — L’article 2 de l’arrêté no 2015-01048 du
9 décembre 2015 susvisé est modifié comme suit :

— Au titre des représentants titulaires de l’administration, les
mots :

« M. Cyrille MAILLET, Directeur de la Police Générale », sont
remplacés par les mots : « M. Patrice FAURE, Directeur de la
Police Générale ».

Art. 2. — L’article 1er de l’arrêté no 2015-00129 du 3 février
2015 susvisé est modifié comme suit :

— Au titre des représentants de l’administration, les mots :

« M. Cyrille MAILLET, Directeur de la Police Générale », sont
remplacés par les mots : « M. Patrice FAURE, Directeur de la
Police Générale ».

Art. 3. — Le Préfet, Secrétaire Général pour l’Administration
de la Préfecture de Police, et le Directeur des Ressources
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal
Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Pour le Préfet de Police
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

David CLAVIÈRE

Arrêté no 2016/3118/00048 portant modification de
l’arrêté modifié no 2015-01048 du 9 décembre 2015
fixant la composition de la Section du Conseil
Supérieur des Administrations Parisiennes com-
pétente à l’égard des personnels de la Préfecture
de Police relevant du statut des administrations
parisiennes.

Le Préfet de Police,

Vu l’arrêté no 2015-01048 du 09 décembre 2015 fixant la
composition de la section du Conseil Supérieur des Administra-
tions Parisiennes compétente à l’égard des personnels de la Pré-
fecture de Police relevant du statut des administrations parisien-
nes ;

Vu le départ de M. Michel MARQUER de son poste de sous-
directeur des déplacements et de l’espace public à la Préfecture
de Police ;

Vu la nomination de M. Guillaume QUENET en qualité de
sous-directeur des déplacements et de l’espace public à la Pré-
fecture de Police, à compter du 1er juin 2016 ;

Vu le message électronique en date du 7 septembre 2016 de
Mme CHAUSSARD remplaçant M. BROMET par M. LAVOLEE ;

Sur proposition du Directeur des Ressources Humaines ;

Arrête :

Article premier. — L’article 2 de l’arrêté no 2015-01048 du
9 décembre 2015 susvisé est modifié comme suit :

Au titre des représentants suppléants de l’administration, les
mots :

— « M. Michel MARQUER, sous-directeur des déplacements
et de l’espace public à la Direction des Transports et de la Pro-
tection du Public », sont remplacés par les mots : « M. Guillaume

QUENET, sous-directeur des déplacements et de l’espace public
à la Direction des Transports et de la Protection du Public ».

Art. 2. — L’article 4 de l’arrêté no 2015-01048 du 9 décem-
bre 2015 susvisé est modifié comme suit :

Au titre des représentants suppléants du personnel, les
mots :

— « M. Gérard BROMET, SIPP UNSA/SCPP », sont rempla-
cés par les mots : « M. Frédéric LAVOLEE, SIPP UNSA/SCPP ».

Art. 3. — Le Préfet, Secrétaire Général pour l’Administration
de la Préfecture de Police, et le Directeur des Ressources
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal
Officiel de la Ville de Paris ».

Fait à Paris, le 12 octobre 2016

Pour le Préfet de Police
et par délégation,

Le Directeur des Ressources Humaines

David CLAVIÈRE

TRANSPORT - PROTECTION DU PUBLIC

Liste d’immeubles faisant l’objet d’un arrêté abrogeant
un arrêté de péril pris au titre des articles L. 511.1
à L. 511.6 du Code de la construction et de
l’habitation.

Immeuble sis 49-49 bis, rue Planchat, à Paris 20e (arrêté du
3 février 2016) :

— L’arrêté de péril du 22 juin 2012 est abrogé par arrêté du
3 février 2016.

Immeuble sis 17, rue Rémy de Gourmont, à Paris 19e (arrêté
du 27 septembre 2016) :

— L’arrêté de péril du 26 octobre 2007 est abrogé par arrêté
du 27 septembre 2016.

COMMUNICATIONS DIVERSES

RESSOURCES HUMAINES

Avis relatif à l’établissement de la liste d’aptitude pour
l’accès au grade d’architecte voyer d’administra-
tions parisiennes, au titre de l’année 2016.

Une liste d’aptitude sera organisée, à partir du 15 décembre
2016, pour l’accès au grade d’architecte voyer d’administrations
parisiennes, au titre de l’année 2016.

Nombre de poste à pourvoir : 1.

Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires de la
Ville ou du Département de Paris comptant au moins 4 ans de
services en cette qualité, et titulaires de l’un des diplômes qui
ouvrent l’accès au titre d’architecte dans les conditions définies à
l’article 10 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 modifiée.

Les agents intéressés devront remettre leur candidature (let-
tre de motivation, curriculum vitae et copies de leurs diplômes) à
leur chef de service.

Les candidatures transmises par voie hiérarchique, devront
parvenir à la Direction des Ressources Humaines (Mission
cadres dirigeants — Bureau 327 — 2, rue de Lobau, 75004 Paris)
au plus tard le 1er décembre 2016.

3440 BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS 18 octobre 2016



URBANISME

Avis aux constructeurs
L’attention des constructeurs est appelée sur la nécessité

d’attendre l’issue du délai d’instruction de leur demande d’autori-
sation d’urbanisme avant d’entreprendre les travaux soumis à
autorisation ou à déclaration préalable. En effet, d’une part leur
demande peut être rejetée dans ce délai et d’autre part l’absence
de réponse au terme de ce délai vaut parfois rejet implicite.

Passer outre à cette obligation constitue une infraction pas-
sible de sanctions pénales.

Lexique

Arrondissement – Références et numéro du dossier – Lieu
des travaux – Nom du pétitionnaire – Nom et adresse de l’archi-
tecte – Objet de la pétition.

Surface créée : surface de plancher créée.

Surface supprimée : surface de plancher supprimée.

S.T. : Surface du Terrain.

I.S.M.H. : Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques.

M1 : 1er permis modificatif.

M2 : 2e permis modificatif (etc.).

AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de
déclarations préalables, de permis de construire
et de démolir publiés en application des articles
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de
l’Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi-
tés pour toute recherche relative à ces docu-
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin
Municipal Officiel.

Texte

18 octobre 2016 BULLETIN MUNICIPAL OFFICIEL DE LA VILLE DE PARIS 3441



AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
clos, vous êtes invités pour toute recherche relative à ces documents, à consulter la version papier de ce Bulle-
tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de déclarations préalables, de permis de construire et de démolir
publiés en application des articles R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de l’Urbanisme étant désormais
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tin Municipal Officiel.
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AVIS D’INFORMATION
Les délais d’instruction de certains dossiers de
déclarations préalables, de permis de construire
et de démolir publiés en application des articles
R. 423-6 et R. 423-23 et suivants du Code de
l’Urbanisme étant désormais clos, vous êtes invi-
tés pour toute recherche relative à ces docu-
ments, à consulter la version papier de ce Bulletin
Municipal Officiel.

LOGEMENT ET HABITAT

Autorisation de changement d’usage, avec compensa-
tion, de locaux d’habitation situés 64 et 66, rue
Pierre Charron, à Paris 8

e
.

Décision no 16-490 :

Vu les articles L. 631-7 et suivants du Code de la construc-
tion et de l’habitation ;

Vu la demande en date du 4 août 2008 par laquelle la
société 66, rue Pierre Charron Paris VIII APS sollicite l’autorisa-
tion d’affecter à un autre usage que l’habitation (Bureaux) des
locaux d’une surface totale de 476 m2 sis 64 et 66, rue Pierre
Charron, à Paris 8e :

— 64, rue Pierre Charron (246 m2) :

• 4e étage — lot no 9 partiel — 114 m2 ;

• 6e étage — lots no 15 à 31 — 132 m2.

— 66, rue Pierre Charron :

• 6e étage — 230 m2.

Vu la compensation proposée consistant en la conversion à
l’habitation d’un local à un autre usage d’une surface totale réali-
sée de 545,30 m2 situé aux 5e et 6e étages (duplex) de l’immeu-
ble sis 34, avenue Marceau, à Paris 8e ;

Vu l’avis du Maire d’arrondissement en date du 25 mai 2011 ;

L’autorisation no 16-490 est accordée en date du 11 octobre
2016.

POSTES A POURVOIR

Direction des Finances et des Achats. — Avis de
vacance d’un poste d’attaché d’administrations
parisiennes (F/H).

Service : sous-direction de la comptabilité — Service de
l’expertise comptable.

Poste : chargé(e) de mission expertise auprès du chef du
Pôle recettes et régies.

Contact : Mme Marie-Christine BARANGER — Tél. :
01 42 76 22 21.

Référence : AT 16 39157.

Direction de la Jeunesse et des Sports — Avis de
vacance d’un poste d’attaché d’administrations
parisiennes (F/H).

Service : sous-direction de l’action sportive.

Poste : chargé de mission auprès du sous-directeur de
l’action sportive.

Contact : Jean-François LEVEQUE — Tél. : 01 42 76 20 64.

Référence : AT 16 39503.

Direction des Systèmes et Technologies de l’Informa-
tion. — Avis de vacance de deux postes d’ingé-
nieur des travaux de catégorie A (F/H).

1er poste :

Poste : chef de projets transverses.

Contact : Thierry WEIBEL — Tél : 01 43 47 67 12 — Email :
thierry.weibel@paris.fr.

Référence : Intranet no 39214.

2e poste :

Poste : chef de projet en maîtrise d’oeuvre confirmé, spécia-
lisé sur le déploiement de nouveaux services numériques dans le
domaine social (F/H).

Contact : Soline BOURDERIONNET — Tél : 01 43 47 67 86
— Email : soline.bourderionnet@paris.fr.

Direction du Patrimoine et de l’Architecture. — Avis de
vacance d’un poste de catégorie A (F/H). — Archi-
tecte voyer.

Poste : chef(fe) de projet étude au sein du sein du secteur
Culture.
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Contact : Virginie KATZWEDEL — Tél. : 01 43 47 81 80 —
06 77 78 90 44 — Email : virginie.katzwedel@paris.fr.

Référence : Archi DPA 39341.

Préfecture de Police. — Avis de recrutement sans
concours d’adjoints techniques de 2e classe (F/H)
(catégorie C) — Spécialité logistique —
Session 2016.

SELECTION DES CANDIDATURES

L’examen des candidatures est réalisé en trois étapes :
— présélection des dossiers par une commission ;
— audition des candidats retenus par la commission ;
— visites médicales.

NOMBRES DE POSTES OFFERTS

3 postes spécialité « logistique » dans le ressort du Secréta-
riat Général pour l’administration de la Préfecture de Police :

— 1 poste d’agent assurant la logistique au sein du
Bureau du recrutement à la Direction des Ressources Humai-
nes, à Paris 4e ;

— 1 poste de gestionnaire logistique à l’Institut Médico-
Légal, à Paris 12e ;

— 1 poste de magasinier au service de la mémoire et
des affaires culturelles — Département Patrimonial du Cabi-
net du Préfet au Pré-Saint-Gervais (93).

Les fiches de poste détaillées sont annexées au présent avis
de recrutement.

CONDITIONS D’INSCRIPTION

Les candidats doivent remplir les conditions générales
d’accès aux emplois publics :

• Etre de nationalité française ou ressortissant des Etats
membres de la Communauté Européenne ou d’un autre Etat par-
tie à l’accord sur l’Espace Economique Européen.

— Toutefois les personnes en instance d’acquisition de la
nationalité française ou d’un des pays européens précités peu-
vent également postuler. Il est précisé que pour elles, l’obtention
de cette nationalité, au plus tard, à la date de l’audition des can-
didats, est une condition pour permettre leur nomination par
l’administration, en cas d’admission.

• Etre âgé(e) de 18 ans, au moins, au 1er janvier 2016 ;

• Etre en position régulière vis-à-vis du service national ;

• Jouir de ses droits civiques ;

• Ne pas avoir de mentions portées au bulletin no 2 du casier
judiciaire incompatibles avec l’exercice de la fonction.

PIECES A FOURNIR

• Le dossier d’inscription dûment complété, daté et signé ;

• Une lettre de candidature motivée ;

• Un curriculum vitae détaillé indiquant vos coordonnées,
votre niveau d’étude ainsi que, le cas échéant, le contenu et la
durée des formations suivies et des emplois occupés (joindre les
justificatifs : diplôme, attestation de formation, certificat de tra-
vail...) ;

• pour les candidats âgés de moins de 25 ans à la date
d’ouverture des inscriptions, joindre :

— soit un certificat de participation à la journée défense et
citoyenne (JDC ex JAPD) ;

— soit une attestation provisoire de la participation à la JDC.
Cette attestation est délivrée en fonction de la date de convoca-
tion du jeune âgé de plus de 18 ans en cours de régularisation de
sa situation ;

— soit une attestation individuelle d’exemption.

• La photocopie recto-verso de la carte nationale d’identité
française valide ou d’un certificat de nationalité française ou
d’une carte de ressortissants des Etats membres de la Commu-
nauté Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur
l’Espace Economique Européen ou d’un justificatif de demande
d’acquisition de la nationalité française ou d’un des pays euro-
péens.

• La ou les fiches de poste sur la(les)quelle(s) vous souhaitez
candidater dûment datée(s), signée(s) et complétée(s) de votre
nom et prénom ;

• 2 enveloppes timbrées portant vos noms et adresse ;

• Dispositions particulières applicables aux candidats recon-
nus par la CDAPH : Il est précisé aux éventuels candidats recon-
nus par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Person-
nes Handicapées (CDAPH), qu’ils devront joindre à leur dossier
de candidature la notification de reconnaissance de travailleur
handicapé établie par la CDAPH.

CALENDRIER DU RECRUTEMENT ET DEPOT
DES CANDIDATURES

Date limite de dépôt des candidatures : mardi 15 novembre
2016 (cachet de la Poste ou de dépôt faisant foi).

• Sélection sur dossier des candidats : à partir du vendredi
25 novembre 2016 (l’affichage de la liste des candidats sélection-
nés sera sur le site Internet de la Préfecture de Police, à partir
29 novembre 2016).

• Les auditions des candidats sélectionnés se dérouleront, à
partir du lundi 12 décembre 2016 et auront lieu en Ile-de-France.

Tout dossier devra parvenir complet et dans les délais impar-
tis sous peine de ne pas être instruit.

Par courrier :

Préfecture de Police — Direction des Ressources Humai-
nes — sous-direction des personnels — Bureau du Recrute-
ment — pièce 308 — 9, boulevard du Palais, 75195 Paris Cedex
04.

Sur place :

Préfecture de Police — Direction des Ressources Humai-
nes — sous-direction des personnels — Accueil du Bureau du
Recrutement — 3e étage — pièce 308 — du lundi au vendredi de
8 h 30 à 14 h — 11, rue des Ursins — 75004 Paris — Tél. :
01 53 73 53 27 ou 01 53 73 53 17.

Métro 1 ou 4 : Hôtel de Ville ou Cité, RER B ou C : Saint-
Michel / Notre-Dame.

Le dossier d’inscription peut être téléchargé depuis :

— le site internet de la Préfecture de Police : E-mail : www-
.prefecturedepolice.fr.

Le Directeur de la Publication :

Mathias VICHERAT
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